Loi de modernisation de la sécurité civile {#sec0005}
==========================================

La loi n^o^ 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et ses décrets d'application réforment en profondeur la doctrine de planification de la réponse des acteurs de la sécurité civile.

Le dispositif ORSEC est un dispositif opérationnel à échelon unitaire départemental, sous l'autorité unique du préfet de département. Il peut être élargi à la zone de défense et de sécurité, devenant alors un dispositif ORSEC zonal sous l'autorité du secrétariat général de la zone de défense et de sécurité de la zone, et est dirigé par le préfet de zone ([Fig. 1](#fig0005){ref-type="fig"} ).Figure 1Zones de défense et de sécurité.

Il prépare, mobilise et coordonne tous les acteurs, publics ou privés, en cas de survenue de situation exceptionnelle ayant comme potentiel de compromettre la protection des populations.

Le dispositif ORSEC constitue les bases communes des réponses aux événements touchant gravement la population et ce quelles que soient leurs origines : accident, catastrophe, sanitaire...

Ce dispositif opérationnel prévoit des dispositions générales traitant des éléments nécessaires à la gestion de tout type d'événement et des dispositions spécifiques pour faire face aux conséquences des risques prévisibles et des menaces identifiées.

L'organisation de la réponse de la sécurité civile {#sec0010}
==================================================

Les dispositions générales ORSEC {#sec0015}
--------------------------------

Des missions de base communes, valables pour tout type d'événement ont été identifiées : ce sont les dispositions générales (DG) ORSEC.

Les DG ORSEC définissent les modalités de commandement, de communication, d'alerte et d'information des populations. Elles prévoient les modalités de veille et d'activation des acteurs du dispositif en toutes circonstances.

Ainsi plusieurs DG ORSEC sont utilisables, à titre d'exemples :•DG secours à nombreuses victimes ;•DG confinement/évacuation des populations ;•DG gestion des décès massifs ;•DG intervention sur victimes NRBC ;•DG gestion de l'information en temps de crise...

Les dispositions spécifiques ORSEC {#sec0020}
----------------------------------

Les anciens plans d'urgences ont été simplifiés et redéfinis au regard des dispositions générales pour créer les dispositions spécifiques (DS) ORSEC. Les DS sont les complémentaires des DG et précisent l'analyse spécifique du risque, les stratégies d'intervention, et si nécessaire les mesures particulières d'alerte ainsi que les missions particulières des intervenants.

Ainsi plusieurs DS ORSEC sont utilisables, à titre d'exemple :•DS pour les sites SEVESO ;•DS ferroviaires ;•DS transport de matières dangereuses ;•DS inondations ;•DS canicule...

Les plans particuliers d'intervention ORSEC {#sec0025}
-------------------------------------------

Les sites industriels classés pour lesquels la survenue d'un sinistre est susceptible d'affecter les populations civiles et/ou l'environnement donnent lieu à une anticipation de l'organisation des secours. Cette organisation sous la responsabilité du préfet du département est définie par un plan particulier d'intervention (PPI).

Les sites industriels concernés par la mise en place d'un PPI sont à titre d'exemple :•les sites comportant au moins une installation nucléaire de base ;•les sites SEVESO ;•les sites de stockage d'hydrocarbures ;•les stades ;•les barrages hydrauliques...

Les plans liés aux risques climatiques {#sec0030}
--------------------------------------

Les plans grands froids et plans canicules comportent quatre niveaux progressifs de mise en œuvre du plan :•le niveau 1 « veille saisonnière » ;•le niveau 2 « avertissement » ;•le niveau 3 « alerte » ;•le niveau 4 « mobilisation maximale ».

Le préfet de département décide du classement de son département en niveau 3, le niveau 4 relevant d'une décision du premier ministre.

Les plans liés aux risques sanitaires {#sec0035}
-------------------------------------

Ces plans sont établis sous la responsabilité du préfet du département en concertation avec l'Agence régionale de santé (ARS). Ils concernent à titre d'exemple les problématiques de pandémie grippale, d'épizooties, de pathologies d'importation comme l'Ebola, le MERS *Coronavirus*... et sont des déclinaisons opérationnelles ORSEC des circulaires et avis d'experts de santé publique sous l'égide du ministère de la Santé. Dans le cadre d'événements à vocation purement sanitaire (hors secours à personne), l'ARS et/ou le SAMU proposent au préfet ou son représentant de mobiliser les acteurs et/ou services concernés (notamment les établissements de santé et médico-sociaux, les professionnels de santé, les acteurs extrasanitaires).

Les autres plans et dispositions spécifiques {#sec0040}
--------------------------------------------

Ces plans de secours, établis sous l'autorité du préfet de département, définissent l'organisation des secours face aux risques technologiques qui n'ont pas fait l'objet d'un plan particulier d'intervention ou aux risques liés à un accident ou à un sinistre de nature à porter atteinte à la vie ou à l'intégrité des personnes, aux biens ou à l'environnement. Ils concernent à titre d'exemples les risques maritimes, fluviaux, ferroviaires, alpinisme, milieu souterrain...

Les dispositions générales de secours à victimes ORSEC {#sec0045}
======================================================

Les dispositions ORSEC relatives à la prise en charge d'un grand nombre de personnes déterminent les procédures de secours d'urgence à engager en vue de remédier aux conséquences :•d'un accident catastrophique à effet limité entraînant ou pouvant entraîner de nombreuses victimes ;•d'un événement catastrophique majeur.

Les typologies des événements induisant de nombreuses victimes {#sec0050}
--------------------------------------------------------------

Les différents types d'événements responsables de nombreuses victimes font l'objet, en Île-de-France, d'une classification basée sur le nombre de victimes, la localisation unique ou multiple de l'événement, et l'évolutivité dans le temps.

### Type 1 : événement « non évolutif » {#sec0055}

Type 1a : événement conventionnel avec nombreuses victimes, à effets limités et non évolutifs dont la régulation des destinations hospitalières se limite a priori au périmètre d'intervention habituel du SAMU du département concerné. Un événement est dit « conventionnel » dès lors qu'il est habituel et que le doute est levé sur tout caractère terroriste ou NRBC ou toute possibilité d'extension ou d'évolutivité. Exemples : accident routier, incendie, explosion due au gaz domestique, accident de métro, ferroviaire, aéronautique.

Type 1b : événement conventionnel avec grand nombre de victimes, à effets limités dont la régulation des destinations hospitalières sollicite à l'évidence des ressources hospitalières en dehors du périmètre d'intervention habituel du SAMU du département concerné mais limitées à la zone.

### Type 2 : événement conventionnel « évolutif » {#sec0060}

Il s'agit d'événement(s) avec nombreuses victimes et possibilité d'extension par sa nature (acte terroriste) ou par sa cause (accident technologique évolutif).

Tout événement à caractère « terroriste » suspecté ou confirmé est considéré comme « multi-site » jusqu'à la preuve du contraire. Il implique d'emblée un appui réciproque des SAMU de la zone, la coordination des régulations et des destinations hospitalières des victimes.

Le schéma global relatif à l'organisation de la chaîne médicale {#sec0065}
---------------------------------------------------------------

### Alerte et échanges d'information réciproque entre les intervenants {#sec0070}

Dès l'alerte donnée, le principe d'échange d'information réciproque des acteurs (en particulier service départemental d'incendie et de secours ou SDIS/SAMU) est mis en œuvre. Il porte sur la typologie de l'événement, sur la nature et la quantité de moyens initialement engagés et de confirmation de l'événement une fois les bilans consolidés reçus depuis le terrain par des personnels qualifiés.

### L'organisation générale du dispositif « Nombreuses Victimes (NoVi) » {#sec0075}

C'est le préfet qui dirige les opérations de secours (DOS). Il travaille en étroite collaboration avec le commandant des opérations de police et gendarmerie (COPG) et le directeur du service départemental d'incendie et de secours (SDIS), le COS. Après avoir appréhendé la situation et sous réserve de validation par le COPG et le DOS, le COS demandera l'activation du dispositif NoVi ([Fig. 2](#fig0010){ref-type="fig"} ).Figure 2Schéma NoVi ORSEC.

### La zone de l'avant ou d'exclusion {#sec0080}

La zone sinistrée et/ou dangereuse est sous le contrôle du directeur sauvetage incendie (DSI), placé sous l'autorité du commandant des opérations de secours (COS). Le directeur des secours médicaux (DSM) en concertation avec le COS peut engager des équipes médicalisées qui seront placées sous autorité du DSI.

### Le point de rassemblement des moyens (PRM) {#sec0085}

Placé sous l'autorité d'un cadre pompier, l'emplacement du PRM est confirmé par le COS, sécurisé par les forces de l'ordre. L'ensemble des moyens de secours opérationnels doit transiter par le PRM avant tout engagement sur zone décidé par le COS : point de rassemblement des victimes (PRV), point de rassemblement des impliqués (PRI), poste médical avancé (PMA), dépôt mortuaire (DM), poste de commandement de site (PCS), poste de commandement opérationnel (PCO) le cas échéant.

### La chaîne médicale {#sec0090}

Dirigée par le DSM, la chaîne médicale s'étend de la noria de ramassage à la noria d'évacuation en passant par le PMA. Les principes de l'organisation médicale reposent sur le tri médical des victimes à chaque étape, leur catégorisation, leur enregistrement dans un système de fiche médicale de tri, la réalisation des soins médicaux indispensables et préalables à leur évacuation par les moyens adaptés après régulation médicale par le SAMU vers le service hospitalier correspondant.

La chaîne médicale s'organise autour de trois grandes phases ([Fig. 3](#fig0015){ref-type="fig"} ) :•le ramassage : dirigé par un officier « ramassage » de sapeurs-pompiers, le ramassage des victimes est assuré jusqu'au PRV par des équipes médicalisées qui assurent les gestes de sauvetage, le tri, la catégorisation et l'enregistrement des victimes. Les impliqués ou indemnes sont regroupés au PRI ;•les soins médicaux au PMA : le PMA est sous la direction d'un médecin-chef du PMA nommé par le DSM, secondé par un cadre pompier, appelé « officier PMA ». Le PMA a pour rôle d'assurer le secrétariat de traçabilité des victimes, la réalisation du tri médical à son entrée pour l'orientation urgences absolues, urgences relatives, urgences dépassées, préalable à la réalisation des soins médicaux nécessaires et suffisants, la préparation à l'évacuation vers un service d'accueil hospitalier adapté, régulé par le SAMU. Chaque victime quitte le PMA après enregistrement de sa catégorisation finale, son vecteur de transport et sa destination hospitalière. Les patients décédés sont brancardés au dépôt mortuaire situé en général à proximité du PMA ;•les évacuations régulées : les évacuations sont dirigées par un officier « évacuation » de sapeurs-pompiers. Ce dernier veille au bon déroulement des évacuations, en gérant la grande noria d'évacuation. Figure 3Couleurs des chassubles par fonction.

### Les urgences médico-psychologiques et la CUMP {#sec0095}

Le DSM active un poste d'urgence médico-psychologique (PUMP) en concertation avec le SAMU et la cellule d'urgence médico-psychologique (CUMP) départementaux. Le PUMP est placé sous l'autorité d'un médecin psychiatre.

### Le dépôt mortuaire {#sec0100}

Il est placé sous la responsabilité des services de police judiciaire auxquels sont associés un ou plusieurs médecins, des personnels secouristes et des agents des entreprises spécialisées.

Le recensement des victimes décédées est réalisé sous le contrôle des autorités judiciaires qui procèdent aux formalités d'identification et d'état civil nécessaires. Il est porté à la connaissance du COS ainsi que du DSM.

Les victimes décédées sont ensuite transportées dans un local aménagé à l'initiative du maire de la commune concernée.

### Le secrétariat et l'établissement des listes de victimes {#sec0105}

La liste des blessés est évolutive dans le temps et bénéficie d'une mise à jour permanente. Les données relevées concernent : l'identité des blessés, le niveau de gravité, la pathologie prédominante, le lieu d'hospitalisation, les horaires d'admission et d'évacuation par le PMA. Les éditions successives de cette liste sont adressées exclusivement au représentant de l'ARS au commandement opérationnel départemental (COD) situé à la préfecture via le PCO le cas échéant.

En Île-de-France, c'est le système standardisé SINUS qui est utilisé.

Déclaration de liens d'intérêts {#sec0110}
===============================

Les auteurs déclarent ne pas avoir de liens d'intérêts.
